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13 ANS QUE NOUS ATTENDIONS 
CETTE NÉGOCIATION, CE N’EST 
PAS LE MOMENT DE LÂCHER. 

La lutte des vendredis de la conquête so-
ciale, commencée le 13 octobre 2023, pour 
la reconnaissance de la pénibilité dans 
les entreprises du Caoutchouc a obligé le 

patronat à ouvrir la négociation sur la reconnais-
sance de la pénibilité au travail. 
Les salariés sont déterminés à faire re-
connaître les conditions très difficiles 
dans l’industrie du Caoutchouc et iront 
jusqu’au bout de la lutte pour l’obtenir. 

Avant 2010, nos patrons reconnaissaient tous la 
pénibilité au travail dans le Caoutchouc puisqu’elle 
était prise en charge par l’État et du moment qu’ils 
ont été obligés de la financer, comme par enchan-
tement, elle a disparu.

Quelques rappels historiques sur la pénibilité. 
En 2010, le gouvernement Sarkozy a fait supprimer 
la possibilité de partir à la retraite avant 60 ans 
de toutes les Conventions Collectives Nationales. 
Même pire, il a porté l’âge légal de départ à la re-
traite à taux plein à 62 ans. 
Les socialistes avec comme porte-parole Hollande 
et sa promesse de campagne présidentielle de 
2012 d’un retour à 60 ans, pour finalement imposer, 
en 2013, la retraite à 62 ans, + 1 an pour percevoir la 
complémentaire sans décote. 
Depuis, le roi Macron a continué l’œuvre des 2 
autres saltimbanques en officialisant la mise en 
place d’un compte point pénibilité en 2016. Ce 
compte était organisé autour de 10 critères de pé-
nibilité inatteignables, sauf à mourir avant. 

Mais comme ces destructeurs de droits sociaux, 
toujours dans la surenchère de la régression so-
ciale, Macron a, en 2018, revu à la baisse le nombre 
de critères passant de 10 à 6, en supprimant les cri-
tères les plus impactants dans notre industrie. 

Macron a osé (et c’est à ça qu’on le reconnaît), 
supprimé les critères suivants : 

1. Port de charge lourde 
2. Vibration mécanique 
3. Agents chimiques et dangereux « sur de 
nombreux sites SEVESO c’est plutôt grave » 
4. Posture pénible. 
Supprimer la posture pénible dans un compte 
point pénibilité ! Trouvez l’erreur.

Pour toutes ces raisons, si nous voulons obtenir 
réparation par la reconnaissance de la pénibilité 
au travail, comme cela a été gagné par la lutte dans 
la branche Pétrole, avec 48 mois d’anticipation, 
et dans de nombreuses entreprises de la Chimie, 
nous n’avons pas d’autre choix que de continuer 
la lutte. 

Le patronat, en novembre 2023, a été forcé d’ac-
cepter une première négociation le 7 février 2024.

Les points importants ont été abordés tels que :
 
1. La prévention : qui est de la responsabilité pleine 
et entière de l’entreprise qui doit rechercher toutes 
les solutions pour supprimer la pénibilité ou la ré-
duire à son maximum. Ce qui en toute connais-
sance de cause n’est pas ou peu réalisé. Le manque 
d’investissement dans nos moyens de production 
ayant comme première raison l’idéologie capita-
liste du retour sur investissement en laissant conti-
nuer les salariés du Caoutchouc à produire sur des 
machines datant de Germinal. 

LES VENDREDIS ET AUTRES 
JOURS DÉCIDÉS PAR LES 

SYNDICATS DE LA CONQUÊTE 
SOCIALE DOIVENT CONTINUER ET 

S’AMPLIFIER DANS TOUTES LES 
ENTREPRISES DU CAOUTCHOUC. 
GRÈVE JUSQU’AU 30 MARS 2024.

À tous les syndicats de la branche Caoutchouc
POUR UN ACCORD DE RECONNAISSANCE 
DE LA PÉNIBILITÉ AU TRAVAIL PAR LA 
PRÉVENTION ET LA RÉPARATION DANS 
LA BRANCHE DU CAOUTCHOUC.
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 2. La compensation : portée par la CFDT, et non 
par la FNIC-CGT car une compensation ne suppri-
mera jamais une pénibilité au travail. Toutes les 
primes du monde ne rendront pas la santé abîmée 
des salariés. Qu’elles soient physiques, mentales 
ou autres, le fait de les compenser financièrement 
ne donnera pas plus d’espérance de vie en bonne 
santé, ne supprimera pas le handicap subi par le 
salarié. S’il doit y avoir compensation, elle ne peut 
qu’être associée au dernier point. 

3. La réparation : seule cette réparation par des 
départs anticipés financés à 100 % par les em-
ployeurs responsables de nos conditions de travail 
peut satisfaire à l’obligation de réduire les inégali-
tés d’espérance de vie en bonne santé. L’impact sur 
la santé des conditions de travail d’un salarié posté 
à celui de journée est connu de tous et confirmé 
depuis longtemps par des expertises, ce qui ne 
doit pas occulter la forte augmentation des RPS 
qui finissent très régulièrement par des burn-out 
et cela, pour toutes les catégories de salariés.

Après avoir partagé ce constat, il a été confirmé 
qu’à la prochaine réunion il y aurait un accord de 
méthode afin d’avoir un rétroplanning pour : 

• Une vision juridique du compte point pénibilité. 
Inutile pour la FNIC-CGT, excuse pour gagner du 
temps. 
• Un diagnostic pénibilité de la branche par rapport 
à d’autres branches. Inutile car cela a déjà été fait 
depuis 2011 et une nouvelle fois la chambre patro-
nale veut gagner du temps. 
• Avoir des échanges sur la prévention de la pénibi-
lité. Cela est de la responsabilité de l’employeur à 
voir directement avec les élus CSE et CSSCT s’ils 
existent dans l’entreprise ou en lien avec les ser-
vices régaliens du travail.

Les prochaines réunions de négociations se-
ront les : 20 mars et 23 avril 2024. 

Pour la FNIC-CGT et ses syndicats, seule l’écriture 
des 3 thèmes, prévention, compensation si elle 
est associée au dernier point qui est la répara-
tion par des départs anticipés financés par l’em-
ployeur sera actée et négociée. Pour obtenir la né-
gociation de ces 3 thèmes nous n’avons pas d’autre 
alternatives que de continuer la lutte. 

N’oublions pas que la situation d’aujourd’hui fait 
état de 70 % des plus de 60 ans qui ne sont plus en 
emploi et c’est 48 % pour les plus de 55 ans. Il n’est 
pas difficile de comprendre qu’avec un nouveau 
recul de l’âge de départ à 64 ans, il nous sera im-
possible de rester dans l’emploi. 

On ne lâchera rien, aucune confiance 
au patronat du Caoutchouc ne sera 
accordée tant que nous n’aurons pas 
obtenu un accord sur la reconnais-
sance de la pénibilité au travail repre-
nant les 3 thèmes ci-dessus. 

La FNIC-CGT et ses syndicats ont lancé une grande 
enquête pénibilité dans la branche du Caoutchouc 
afin d’apporter la preuve aux patrons d’une très 
forte pénibilité dans cette industrie. Il appartient 
à chaque salarié d’être acteur de la lutte et cette 
dernière commence déjà en remplissant cette 
enquête. Nous sommes encore près de 49 000 sa-
lariés dans cette branche du Caoutchouc donc ce 
n’est pas avec quelques centaines de retours de 
cette enquête que nous ferons plier ce patronat 
mais avec des milliers de réponses, peut-être.

5 minutes pour remplir ce questionnaire 
contre quelques années de départ anticipés. 
Ça vaut le coup d’y réfléchir et d’agir, non ? 
https://www.survio.com/survey/q/N9R-
7R5A4U9Y2C5E8C

Je remplis l’enquête et je fais grève 
pour exiger un accord de reconnais-
sance de la pénibilité au travail.

 Appel à la grève 
jusqu’au 

30 mars 2024 !

POUR UNE VÉRITABLE 
CONQUÊTE SOCIALE, APPEL 

À LA GRÈVE TOUS LES 
VENDREDIS ET AUTRES JOURS 
DÉCIDÉS PAR LES SYNDICATS 

JUSQU’AU 30 MARS 2024.
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